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Les Québécois veulent Bouchard

«

PERSPECTIVES

L’ouragan
Lucien

O « comprend tous que je suis en 
face d’un carrefour personnel 
dans ma vie [...]. Je sens la pres­

sion très forte, je la vois, je la perçois, elle est constante. 
Uya des intérêts fondamentaux en jeu. J'.aurai à ré­
soudre tout cela.» Dixit Lucien Bouchard.

C’était le 2 novembre 1995. Deux jours plus tôt, 
Jacques Parizeau avait annoncé sa démission et 
tous les yeux s’étaient immédiatement tournés 
vers le chef du Bloc québécois, qui venait de me­
ner le Québec au bord de la terre promise.

L’appel était d’autant plus irré­
sistible qu’après des années d'im­
puissance forcée à Ottawa, le 
nouveau Moïse aurait automati­
quement droit au poste de pre­
mier ministre. Certes, il lui fau­
drait également assumer la direc­
tion du PQ, mais M. Bouchard 
ne mesurait pas encore à quel 
point cela pouvait être pénible. 

Michel La question se poserait dans
David des termes bien différents au­

jourd’hui. Il lui faudrait passer le 
test d’élections générales pour redevenir le chef du 
gouvernement, mais le sondage Léger Marketing 
dont Le Devoir publie aujourd’hui les résultats laisse 
croire qu’elles tiendraient davantage du plébiscite.

Avec le mode de scrutin actuel, un nouveau parti 
qu’il formerait avec Mario Dumont ferait une véri­
table razzia de comtés. Surtout, M. Bouchard n’au­
rait plus à composer avec cet insupportable parti 
qu’est devenu le PQ. C’est plutôt tentant, non?

Depuis plusieurs années, des rumeurs sur son 
éventuel retour resurgissent périodiquement. Il a 
beau laisser savoir qu’un retour en politique est ex­
clu, que ses occupations professionnelles actuelles 
lui plaisent et que ses deux fils adolescents consti­
tuent sa grande priorité, les rumeurs persistent 
; ; En réalité, elles ressemblent davantage à un appel 
à'celui qui apparaît comme l’homme de la situation. 
Le Québec traverse en ce moment une véritable crise 
de leadership. Au moment où deux électeurs sur trois 
souhaitent le départ du premier ministre Jean Cha- 
rest, il n’est pas normal que le PQ ait autant de diffi- 
cultés à distancer les libéraux. De toute évidence, An­
dré Boisclair n’est pas considéré comme une solution 
de rechange valable. Au mieux, il laisse indifférente la
i <
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«Les gens cherchent ailleurs. La voie alternative d’un parti conservateur québécois incarné par 
Lucien Bouchard et Mario Dumont a de l’effet. C’est le courant nationaliste de la droite modérée 
que, seul, Mario Dumont ne réussit pas à incarner», commente le sondeur Jean-Marc Léger.

Un parti dirigé 
par Lucien 
Bouchard et 

Mario Dumont 
écraserait 

le PQ et le PLQ
KATHLEEN LÉVESQUE

La moitié des Québécois souhaitent le retour 
de Lucien Bouchard en politique. Ils seraient 
même prêts à l’appuyer massivement s’il formait 

avec l’actuel chef de l’Action démocratique, Mario 
Dumont, un nouveau parti politique, laissant loin 
derrière péquistes et libéraux.

Dans une deuxième tranche du sondage li'ger 
Marketing réalisé pour le compte du Devoir, l'hypo­
thèse d’un tandem Bouchard-Dumont a suscité un vé­
ritable engouement. Si des élec­
tions provinciales avaient eu lieu 
à la fin de la semaine dernière, 
ce nouveau parti aurait littérale­
ment balayé le Québec avec 41 % 
des voix. Ix Parti québécois di­
rigé par André Boisclair n’aurait 
obtenu que 21% d’appuis, contre 
18 % pour le Parti libéral du 
Québec de Jean Charest et 6 % 
pour le parti Québec solidaire.

I.a domination de ce nouveau 
parti politique se serait surtout 
fait sentir dans le centre de la 
province (58 %) et dans la grande 
région de Québec (48 %), là où le 
Parti conservateur de Stephen 
Harper a marqué des points lors des élections fédé­
rales de janvier dernier. Selon le sondeur Jean-Marc 
léger, il faut y voir l'émergence, dans le sillage de M. 
Harper, d’une éventuelle troisième voix au Québec.

«Aes gens cherchent ailleurs. Im voie alternative 
d'un parti conservateur québécois incarné par Ixicien 
Bouchard et Mario Dumont a de l’effet. C’est le cou­
rant nationaliste de la droite modérée que, seul, Mario 
Dumont ne réussit pas à incarner. Mais avec Lucien
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■ L’éditorial de Bernard 
Descôteaux en page B 4

40 % des 
libéraux, 55 % 
des péquistes, 

57%
des adéquistes 

et 51 % 
des solidaires 

souhaitent 
le retour 

de Bouchard

JUSTICE

Trente mois de prison 
pour Jean Brault

Un premier témoin 
à charge comparaît 

au procès de Chuck Guité
■ À lire en page A 4
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Les Britanniques déçus par les PPP
Au moment où les Québécois 
découvrent les partenariats 

public-privé, les Britanniques 
commencent à déchanter

CHRISTIAN RIOUX

L
ondres — Lorsque l'hôpital Queen Eliza­
beth a déménagé dans ses nouveaux locaux 
de Woolwich, en banlieue de Londres, en 
mars 2001, il était la fierté du système de 
santé britannique. Tous les ministres se 
pressaient pour se faire photographier sous la grande 
tente blanche de l’entrée principale à Greenwich, en 

banlieue de Londres. Projet phare des nouveaux parte­
nariats public-privé (PPP), le Queen Elizabeth devait 
être la preuve que l’entreprise privée est plus à même 
que le secteur public de financer, de construire et d’en­
tretenir les grands hôpitaux britanniques.

Cinq ans plus tard, chaque fois qu’ils entendent les 
mots "Queen Elizabeth Hospital*, les responsables pu­
blics préfèrent parler d’autre chose. Et pour cause: l'hô­
pital est en faillite technique et personne ne sait encore
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■ Autre texte en page A 8

LES
MATINÉES
CONFÉ­
RENCES

SAMEDI 27 MAI - I0H30 ŒB
BILLETS EM VtNTF MAINTENANT

NICOLAS + HUBERT REEVES
VOYAGEURS ÉTONNÉS : CHERCHEURS ET CRÉATEURS AU SEUIL DE L’INCONNU
AUSSI
JOURNÉE PORTE OUVERTE I VENDREDI 26 MAI - I5H30 / I7H30 / I9H30 nTiTJiïïîl

VISITE OU CENTRE DE RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION (CR*D) DE LA FONDATION DANIEL LANGLOIS 
♦ VIOLIN POWER PERFORMANCE DE STEINA VASULKA. isso tom SMNTiMMtNT imos ?5Mj80r rirr/twouncioisohc

La fondation Daniel Langlois pour lorf.io' pt tn tm hnoloffiv

A * 4



Quand des gestes valent des vies
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La portée de tels gestes confère à ceux et celles qui les posent 
une responsabilité sans égale.

Le rôle des médecins spécialistes doit être reconnu à sa juste valeur.

Fédération
DES MÉDECINS 
SPÉCIALISTES
du Québec

Des gens de valeur
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UNESCO : un moment historique
Harper et Charest se félicitent de l’accord conclu hier

MATHIEU BKIANGKR REUTERS

Stephen Harper et Jean Charest ont vanté les mérites de l'entente qu’ils ont signée hier.

Québec — Le Québec n'a pas obtenu une place 
«analogue» à celle qu’il occupe au sein de la 

Francophonie, soit celle d’un «gouvernement partici­
pant», comme le chef conservateur Stephen Harper 
l’avait promis en campagne électorale. Mais il aura 
son «représentant officiel» au sein de la délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO. Mal­
gré tout Y«histoire» a été évoquée à de nombreuses 
reprises hier par les premiers ministres Stephen 
Harper et Jean Charest au moment où ils para­
phaient, en grande pompe au Salon rouge, l’Accord 
sur la place du Québec à l’UNESCO. «Nous écrivons 
une page d’histoire», a dit M. Charest, précisant que 
c’est là un «accord historique». «Pour le Québec, pour 
le Canada, cet accord est un gain historique», a pour 
sa part déclaré M. Harper, qui en était à sa deuxième 
visite à Québec depuis son accession au pouvoir. Se­
lon lui, «cet accord permettra au Québec de faire en­
tendre sa voix et de jouer désormais un rôle formel et 
direct à toutes les activités de l’UNESCO». M. Harper, 
qui cherche à consolider et à augmenter ses appuis 
au Québec, était accompagné pour l’occasion de ses 
ministres Peter MacKay, Lawrence Cannon, Josée 
Verner, Maxime Bernier, Jean-Pierre Blackburn et 
Michael Fortier.

L’annonce fait suite à deux mois d’intenses pourpar­
lers entre les émissaires des gouvernements fédéral 
et québécois. En vertu de l’accord — dans lequel on 
trouve des mots clés tels «fédéralisme d’ouverture» et 
«asymétrie» —, le gouvernement québécois nommera 
un représentant permanent au sein de la délégation 
canadienne à l’IINESCO. Sous la désignation diploma­
tique de «conseiller», il aura pour tâche de faire valoir la 
position du Québec au sein de cet organisme des Na­
tions unies voué à l’éducation, la science et la culture. 
Sur la scène internationale, HINESCO joue un rôle de 
plus en plus important notamment dans la défense de 
la «diversité culturelle».

Les deux gouvernements se sont entendus pour 
que le représentant du Québec, «qui sera nommé le 
plus tôt possible», a précisé M. Charest soit présent 
au bureau de l’ambassadeur canadien à l’UNESCO, à 
Paris, poste actuellement occupé par l’ancien syndi­
caliste Yvon Charbonneau.

Par l’entremise de son représentant, le Québec 
travaillera côte à côte avec le gouvernement fédéral 
pour élaborer les positions canadiennes qui feront 
l’objet de traités internationaux. Le Québec aura ac­
cès aux documents préparatoires, participera aux 
pourparlers et pourra faire entendre sa voix lorsqu’il 
s’agira de défendre des dossiers relevant de ses com­
pétences exclusives. En cas de désaccord entre les 
deux gouvernements, la position du Canada primera, 
mais celui-ci s’engage à faire connaître par écrit à la 
représentation québécoise la raison pour laquelle il 
entend défendre une position différente de la sienne. 
Cette disposition n’indispose pas le premier ministre 
du Québec. «Nous pourrons exprimer notre position à 
tout moment dans toutes les instances de l’UNESCO. 
En pratique, cela signifie que nous avons voix au cha­
pitre et [pouvons] dire ce qu’on veut dire, librement et 
sans contrainte», a expliqué M. Charest. Selon lui, 
l’entente répond entièrement aux cinq demandes for­
mulées en septembre dernier par la ministre des Re­
lations internationales, Monique Gagnon-Tremblay.

Bien qu’il risque de susciter la désapprobation 
dans l’opinion publique du reste du Canada, l’accord 
sur l’UNESCO, «va aider la cause de l'unité nationa­

le», a répété M. Harper à quelques reprises.
Même si l’accord reconnaît le caractère «spéci­

fique» du Québec, le premier ministre Harper n’est 
pas disposé à entreprendre une nouvelle ronde de 
négociations constitutionnelles pour y inscrire l’iden­
tité distincte de la nation québécoise. «Ce n’est pas né­
cessaire », a-t-il dit M. Harper a refusé de dire si, se­
lon lui, le Québec constitue une nation ou non: «Ce 
débat ne sert que ceux qui veulent briser le pays. L’As­
semblée nationale a reconnu le Québec comme une na­
tion et, pour ma part, le Québec est une partie essen­
tielle du Canada», a-t-il lancé, une réponse saluée en­
suite par une salve d’applaudissements de la part des 
députés, ministres et notables présents.

Le PQ boude la cérémonie
Le Québec jouera les sous-fifres sans influence à

TUNESCO, a dénoncé le chef du Parti québécois, 
André Boisclair. L’accord fait en sorte que le Canada 
conservera toujours le dernier mot sur les positions 
à défendre, laissant le Québec faire «de la simple figu­
ration» au sein de la délégation canadienne, a-t-U dit. 
Jointe à Lyon, l’ancienne ministre des Relations inter­
nationales Louise Beaudoin a dit que l’accord a au 
moins un mérite: il formalise un processus qui, jadis, 
dépendait entièrement du bon vouloir du ministre fé­
déral en place. Mme Beaudoin déplore toutefois 
qu’Ottawa et Québec n’aient pas carrément adopté le 
modèle belge à l’UNESCO, qui contraint l’Etat cen­
tral à s’abstenir si une des deux communautés 
constituantes exprime son désaccord. Aussi, selon 
elle, le représentant québécois aurait dû loger à la dé­
légation générale du Québec à Paris. Le critique pé- 
quiste en affaires internationales, Sylvain Simard, a

formulé la même critique: «Le représentant du Québec 
lest] vraiment [...] “embedded’’, il est mis dans le lit, il 
est surveillé, et sa marge, de manœuvre est extrême­
ment limitée.»

Disant refuser de cautionner «une opération de rela­
tions publiques», le chef péquiste et ses ouailles ont 
même boudé la cérémonie de signature de l’entente au 
Salon rouge de l’Assemblée nationale. Plutôt que de ré­
pondre aux aspirations du Québec, l’accord sur 
l’UNESCO met clairement en lumière la nécessité de 
la souveraineté, a affirmé M. Boisclair. «Le seul moyen 
de jouer pleinement notre rôle dans les forums internatio­
naux, c’est de se donner un pays», a-t-il avancé.

Le Devoir
Avec Martin Ouellet, 

de la Presse canadienne

LES HOMMES FORTS DU THEATRE...
DESBIENS - GOEBBELS - HERMANIS - HUNSTAD - MOUAWAD

ALVIS HERMANIS
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PATRICE DESBIENS

L'Homme invisible
The imnsible man - 25 au 27 mal

un petn dijm m poésie tniâtraw.
Il faut voir L'Homme 

Invisible avant qu'il ne 
disparaisse, n onorr

M mf

international 
de Québec

16 AU 28 MAI
BILLETS 11 888 I 529-1996
369, de la Couronne. 4 étage

HEINER GOEBBELS
Eraritjaritjaka - 24 et 25 mai
Récipiendaire du Grand prix te II 
critiqua à Paris an 2005. | Rien n'est 
prévisible, tout pourtant est 
absolument convaincant, «i

YVES HUNSTAD
Au bord de l'eau - 25 au 27 mai
Fabricant te théâtre, arpenteur
d’imaginaires .. | C'est malin, 
cocasse, drôle, le et «xj«

JUSQU’AU 15 MAI rabais d'abonnement de 20 à 35$
En tout temps rabais pour les 65 ans et plus

PASSE ORANGE et rabais pour les 30 ans et moins
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Jean Brault condamne a 30
Charles Guité a versé 480 000 $ à Groupaction

Le scandale des commandites a déferlé hier en Cour supé­
rieure avec la condamnation de Jean Brault à 30 mois de pé­
nitencier pour fraude et le debut du procès de son présumé 
complice, l’ex-fonctionnaire Charles Guité. La réputation du 
PLC-Q sort encore ébranlée de ce jugement

.

I

CHRISTINNK MUSCHI REUTERS
Charles Guité arpentait hier les couloirs du palais de justice.

BRIAN MYLES

Le publicitaire Jean Brault était 
assez en forme pour effec­
tuer trois voyages à l’étranger 

cette année, en dépit de ses pro­
blèmes cardiaques et de sa dé­
pression, il pourra donc tolérer 
30 mois de pénitencier, a tranché 
hier le juge Fraser Martin. Il a 
décoché au passage une flèche 
empoisonnée aux acteurs du Par­
ti libéral du Canada, section Qué­
bec (PLC-Q) impliqués dans le 
scandale des commandites.

Le juge Martin a dit haut et fort 
ce que les citoyens murmuraient 
dans le prononcé de sa sentence 
contre M. Brault- «Voler le gouver­
nement équivaut à voler la collecti­
vités, a-t-il lancé.

M. Martin ne s'est pas laissé at­
tendrir par l’importante contribu­
tion de Jean Brault aux travaux de 
la commission Gomery, ni par ses

remords, ses symptômes anxio- 
dépressifs ou le risque qu’ü puisse 
subir, à tout moment, une crise 
cardiaque fatale. Sa place est au 
pénitencier. «[...] s’il est capable de 
partir à l’extérieur du pays en va­
cances trois fois dans la même an­
née, il n’y a aucune rai­
son valable à ce qu’il ne 
puisse pas purger une 
peine de pénitencier. Ils 
prodiguent des soins mé­
dicaux, à ce que je sache, 
dans nos pénitenciers», a 
dit le juge.

M. Brault, le fonda­
teur de Groupaction, fut 
l’un des principaux bé­
néficiaires du programme des 
commandites, avec des contrats 
d’une valeur de 61 millions de dol­
lars. Le 2 mars dernier, il a recon­
nu sa culpabilité à cinq accusa­
tions de fraude totalisant 1,2 mil­
lion, résultat de «l’ambition, de

«Voler le 
gouvernement 

équivaut 
à voler la 

collectivité »

l’avidité ou de la cupidité» qui ont 
guidé sa conduite dans le cadre 
du programme.

Malgré sa franchise, Jean 
Brault a abdiqué ses principes 
d’éthique et de moralité. Il a non 
seulement fraudé l’État, il a aussi 
acheminé près de deux millions 
de dollars en contributions légales 
et illégales au PLC-Q. Il a effectué 
des dons en liquide au parti, no­
tamment par l’entremise du lob- 
byiste Alain Renaud et des mili­
tants libéraux Jacques Corriveau 
et Joe Morselli. M. Brault a aussi 

accepté de payer le sa­
laire de travailleurs 
d’élections libéraux 
par l’entremise de sa 
compagnie. Comme 
l’affirmait le commis­
saire Gomery dans 
son premier rapport, le 
publicitaire «a tenté 
d’acheter une influence 
politique pour per­

mettre à Groupaction d'obtenir de 
juteux contrats de commandites».

Sans refaire la genèse de la com­
mission Gomery, le juge Martin a 
souligné à grands traits que Jean 
Brault n’est pas le seul acteur de ce 
scandale. *[...] le témoignage de M.
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pour construire le Québec de demain
La nouvelle Stratégie énergétique 2006-2015 répond aux attentes des Québécois, 
dans le respect du développement durable.

• Relancer et accélérer le développement hydroélectrique
• Développer l'énergie éolienne
• Utiliser l'énergie de façon plus efficace
• Innover en énergie
• Consolider et diversifier les approvisionnements en pétrole et en gaz naturel

QUÉBEC
LEADER NORD-AMÉRICAIN DES ÉNERGIES RENOUVELABLES.
www.mrnf.gouv.qc.ca/energie/strategie/

BRILLER
PARMI LES^E|LLEURS Québec si

Brault m’amène à soupçonner que 
les jalons d’un complot avaient déjà 
été mis en place par certains indivi­
dus éhontés dans le but express de dé­
tourner des fonds provenant du gou 
vernement du Canada, ostensible 
ment dans le cours normal des af­
faires, pour le bénéfice du PLC-Q. Le 
programme des commandites a ef­
fectivement offert à ces individus un 
excellent tremplin pour réaliser ce 
complot à un niveau financier que 
je qualifierais d’“industrier.»

M. Brault devient le deuxième 
publicitaire à être condamné à une 
peine d’emprisonnement après 
Paul Coffin. Celui-ci avait reconnu 
sa culpabilité à 15 accusations de 
fraude évaluée à 1,6 million de dol­
lars pour avoir gonflé ou inventé 
des factures expédiées au gouver 
nement. La Cour supérieure lui a 
imposé une peine de deux ans 
moins un jour à purger dans la coi 
lectivité. La Cour d’appel a renverse 
cette décision pour y substituer une 
peine de 18 mois de prison.

Les montants en cause et la du­
rée des actes frauduleux sont simi­
laires pour les deux hommes. Sauf 
que Paul Coffin n’a jamais arrosé 
le PLC-Q en contributions illici­
tes comme Jean Brault, a souligné

La Fondation 
Pierre-Elliott- 

Trudeau 
récompense 

cinq
universitaires

JEAN-FRANÇOIS
NADEAU

La Fondation Pierre-Elliott-Tru­
deau vient de décerner une 
bourse de 225 000 $ à cinq univer 

sitaires pour l’ensemble de leurs 
travaux. Il s’agit de loin d’un des 
prix les plus importants du genre 
au Canada.

Le professeur Jocelyn Létour 
neau, touché ces derniers jours par 
une polémique à propos d’un virage 
majeur dans les programmes d’en­
seignement de l’histoire au Québec, 
est au nombre des lauréats. Jocelyn 
[.étourneau est titulaire de la chaire 
de recherche du Canada en histoire 
et économie politique.

«La Fondation Trudeau encoura­
ge celles et ceux à qui elle rend hom­
mage à poursuivre leur quête intellec­
tuelle dans le but de percer l’impor­
tun, le secret, l’obscur et le bizarre et 
de permettre au monde de progresser 
vers l’avenir de manière aussi fortui­
te et fructueuse que possible. Je suis 
ravi d’entreprendre ce voyage», a dé­
claré le professeur Létoumeau.

Constance Backhouse, de la fa­
culté de droit de l’Université d’Otta­
wa, John Borrows, de la faculté de 
droit de l’Université de Victoria, 
Barbara Neis, professeur de socio­
logie à l’université Memorial, et Jen­
nifer Welsh, de l’Université d’Ox- 
ford, ont aussi été récompensés.

La Fondation Trudeau choisit 
ses lauréats «en fonction de leur éru­
dition et de leur sagesse afin de bâtir 
un milieu intellectuel qui soutient le 
travail des boursiers». Plusieurs per 
sonnalités du monde politique liées 
à l’univers trudeauiste assurent 
l’administration du prix. Les admi­
nistrateurs sont en effet Roy Hee- 
nan, fondateur du cabinet d’avocats 
Heenan Blaikie où travailla Pierre- 
E. Trudeau, Bill Davis, ancien pre­
mier ministre de l’Ontario devenu 
vice président du comité consultatif 
de Power Corporation, Paul Des­
marais fils, de la direction de Power 
Corporation, Louise Fréchette, 
vice-secrétaire générale des Na­
tions unies, Alexander Himelfard, 
ancien greffier du Conseil privé, 
Chaviva Hosek, ancienne directrice 
de recherche auprès du premier 
ministre Jean Chrétien, le recteur 
de l’Université de Montréal Robert 
Lacroix, l’ancien ninistre Marc La* 
londe, Martha Piper, la rectrice de 
l’Université de Colombie-Britan­
nique, Bob Rae, actuel candidat à la 
direction du Parti libéral du Cana­
da, Marc Renaud, président du 
CRSH, Sean Riley, président de 
l’université SL Francis Xavier, Mil­
ton Wong, chancelier de l’universi- 
té Simon Fraser, et Alexandre Tru­
deau, fils de l’ancien premier 
ministre.
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mois de prison
pour des contrats bidon
le juge Martin. «Je ne peux pas, en 
mon âme et conscience, arriver à 
une période inférieure [à 30 
mois]», a-t-il dit

M. Brault, 52 ans, a poussé un 
soupir en encaissant le choc, tandis 
que son épouse, Johanne Archam­
bault avec qui il avait fondé Grou­
paction, a porté un mouchoir à ses 
yeux. M. Brault a donné la bise à sa 
femme, de même qu’à Tune de ses 
avocates, Danielle Barot avant de 
prendre le chemin des cellules. Ni 
la défense ni la Couronne n’ont for­
mulé de commentaires.

Guité en procès
Le jury a par ailleurs appris hier 

au procès pour fraude de Charles 
Guité que celui-ci avait payé 
480 000 $ à Groupaction pour 
deux contrats fictifs.

Les deux contrats, d’une valeur 
de 330 000 $ et 150 000 $, étaient 
destinés à l’élaboration d’une straté­
gie nationale de communication au 
profit du ministère de la Justice, en 
prévision de l’entrée en vigueur de 
la Loi sur le contrôle des armes à 
feu. Dans son exposé d’introduc­
tion, le procureur de la Couronne, 
Jacques Dagenais, a indiqué qu’il 
s’agissait de «contrats bidon».

Un premier témoin, l’ancien 
vice-président de Groupaction, 
Jean Lambert, a confirmé cette 
version des faits. D a fait état d’une 
rencontre entre Jean Brault, 
Chartes Guité et lui au sujet du pre­
mier contraL signé en 1996. «Oui, 
mais “Chuck”, il va falloir qu’on fas­
se du travail pour ça», aurait dit 
Brault à l’intention de Guité. «Cest 
pas grave, si jamais on te pose des 
questions, on dira qu'on a détruit les 
documents et qu’on a jeté les ma­
quettes», aurait rétorqué Guité, qui 
occupait le poste de directeur du 
programme des commandites au 
ministère des Travaux publics.

C’était «le fait saillant» de la 
rencontre, a dit le témoin. M. 
Lambert était chargé de l’exécu­
tion des contrats avec le ministère 
de la Justice chez Groupaction. A 
sa connaissance, aucun travail n’a 
été réalisé en contrepartie du 
paiement de 330 000 $.

M. Guité était le coaccusé de 
Jean Brault avant que le publicitai­
re ne plaide coupable. Il assume 
seul sa défense. Son procès re­
prendra lundi avec la suite du té­
moignage de M. Lambert

Le Devoir
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l'HkISTINNK MUSCHI REUTERS
Jean Brault et son épouse, Joanne Archambault, à leur arrivée au palais de justice.
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LES ACTUALITES
Ottawa sabre le

/

programme EnerGuide

I Mont Orford

L’ardeur du gouvernement Harper à couper dans tout ce qui 
touche aux changements climatiques s’intensifie et risque de 
freiner sérieusement la mise en place d’un plan québécois de 
lutte contre les changements climatiques. Mais cette «hécatom­
be» risque de rapprocher les grandes provinces émettrices.

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Le gouvernement Harper plani­
fie pour plus d’un milliard de 
nouvelles compressions dans des 

programmes reliés à la lutte 
contre les changements clima­
tiques, allant jusqu’à mettre la 
hache dans l’un des plus vieux 
programmes d’amélioration de 
l’enveloppe thermique des mai­
sons, le programme EnerGuide.

C’est ce que Le Devoir a appris 
de sources bien informées, qui 
ont ajouté qu’en plus d’EnerGui- 
de, deux autres programmes liés 
aux changements climatiques 
s’en allaient au hachoir. 11 s’agit 
d’abord du Programme d’encou­
ragement à la production d’éner­
gie renouvelable, qui finançait 
1500 MW d’énergies alternatives 
autres que l’éolien. La deuxième 
cible du gouvernement Harper 
est l’Initiative des villes durables 
(lYD), un programme qui finan­
çait des projets pour réduire le bi­
lan énergétique et environnemen­
tal des villes canadiennes.

Le programme EnerGuide, qui 
relève de l’Office de l’efficacité 
énergétique, englobe plusieurs 
sous-programmes dotés d’une en­

veloppe globale qui dépasse le 
demi-milliard. On y trouve un vo­
let touchant les tests sur l’efficaci­
té énergétique des maisons, doté 
d’un budget de 227 millions, et un 
volet encore plus substantiel qui 
s’adresse aux ménages défavori­
sés, dont le budget dépasse les 
500 millions sur plusieurs années.

Un de,s volets les plus popu­
laires d’EnerGuide consiste à of­
frir aux propriétaires et aux loca­
taires la possibilité de faire réali­
ser des tests d’infiltrométrie dans 
leur résidence ou logement. Ce 
test, qui détermine s’il y a un ni­
veau d’infiltration anormal de l’air 
extérieur dans une résidence, est 
en partie payé par le gouverne­
ment fédéral. Ce test est même 
entièrement payé, dans le cas de 
ménages à faibles revenus. Cette 
vérification de l’isolation constitue 
un préalable pour qu’un proprié­
taire se qualifie aux nombreux 
programmes provinciaux et fédé­
raux d’aide à la rénovation.

Ces compressions s’ajoutent 
aux 538 millions que l’Ontario ne 
recevra pas du gouvernement fé­
déral pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de ses cen­
trales au charbon, parmi les pires 
sources de GES au Canada. Cette

nouvelle compression a été révé­
lée hier par The Globe and Mail, 
qui rapportait les échanges entre 
les ministres fédéral et ontarien 
des Finances sur la question.

Au Québec, où le ministre du 
Développement durable, de l’En­
vironnement et des Parcs, Claude 
Béchard, tente d’accélérer la mise 
au point d’un plan d’action sans at­
tendre Ottawa, on est de plus en 
plus inquiet

•H n’y a rien là pour nous rassu­
rer», confiait hier au Devoir une 
source gouvernementale.

Mais ces dernières révélations 
vont avoir pour résultat d’allonger 
la liste des sujets que le ministre 
Béchard et son homologue onta­
rien, la ministre de l’Environne­
ment Laurel Broten, vont aborder 
lors d’une prochaine rencontre.

Le principal danger, conclut cet­
te source autorisée, c’est que, 
dans son désir de tout remettre en 
question pour élaborer un plan ty­
piquement canadien, le gouverne­
ment fédéral prenne trop de 
temps et ne dévoile ses solutions 
qu’à l’hiver prochain. Avec des 
élections au printemps, un nou­
veau ministre fédéral de l’Environ­
nement et la classique révision 
des dossiers, le Canada risque de 
rester au neutre dans le dossier 
des changements climatiques 
pendant près d’un an et demi, ce 
qui l’amènerait irrémédiablement 
à rater ses premiers objectifs de 
réductions, prévus pour 2008.

Le Devoir

Les hôtes ne sont pas responsables 
de leurs invités, dit la Cour suprême

CLAIRANDRÉE CAUCHY

Quelqu’un quitte une soirée bien arrosée chez des 
amis au volant de sa voiture. Les hôtes peuvent-ils 

être tenus responsables de l’accident qu’il pourrait cau­
ser? Non, ont répondu hier les juges de la Cour suprê­
me dans un jugement unanime.

Peu importe le verdict, cette cause ne touche ce­
pendant pas la juridiction québécoise puisque le régi­
me d’indemnisation sans égard à la faute (no-faulf) 
empêche toute poursuite civile à la suite d’un acci­
dent de la route.

Selon la Cour suprême, «aucune obligation de sur­
veiller la consommation d’alcool des invités ou de les em­
pêcher de conduire ne peut être imposée [à des hôtes] ».

On précise que la consommation d’alcool et l’accepta­
tion des risques liés à un jugement affaibli constituent 
généralement un «choix personnel». «La personne qui ac­
cepte une invitation à une soirée privée ne laisse pas son 
autonomie à la porte. L’invité demeure responsable de ses 
actes», écrit la juge en chef, Beverley Mdnchlin.

le jugement laisse cependant une porte ouverte à 
d’éventuels recours dans le cas où des hôtes contri­
bueraient à accroître le risque, par exemple en four­
nissant de l’alcool à leurs invités.

Le raisonnement ne vaut cependant pas pour les 
commerces: «H est clair que les hôtes commerciaux, 
comme les bars et les clubs, ne peuvent être tenus à une 
telle obligation [de diligence envers les tiers qui peu­
vent être blessés par des personnes en état d’ébrié­
té] », précise la juge en chef.

la cause entendue par la Cour suprême remonte 
au 1" janvier 1999. Desmond Desormeaux quitte 
alors une fête privée, après avoir consommé 12 
bières en deux heures et demie, au volant de sa voi­
ture où prenaient place deux passagers. D s’est enga­

gé dans une voie dans le sens contraire du trafic, per­
cutant un véhicule avec quatre personnes à son bord. 
Le conducteur est décédé et sa fille, Zoe Childs, est 
restée paralysée. M. Desormeaux a quant à lui été 
condamné à 10 ans de prison, mais il a bénéficié 
d’une libération conditionnelle après deux ans.

C’est la famille de Zoe Childs qui a poursuivi pour 
un montant de six millions de dollars les hôtes de la 
soirée à laquelle participait M. Desormeaux. La cau­
se avait été rejetée par la Cour de l’Ontario ainsi 
qu’en instance d’appel avant de se retrouver devant 
les juges de la Cour suprême.

L’organisme Les Mères contre l’alcool au volant 
(MADD), qui était intervenu lors de l’audience, est 
profondément déçu du jugement «On croyait que le 
cas de Zoé était en béton. Tout était rassemblé pour jus­
tifier une responsabilité de la part des hôtes. Le contre­
venant était un récidiviste qui avait un problème d’al­
cool et les hôtes étaient au courant puisqu’ils le 
connaissaient depuis 20 ans», explique la porte-parole 
du MADD, Marie-Claude Morin.

On aurait dû, selon elle, exiger que les hôtes fassent 
l’effort d’offrir à leur invité éméché de prendre un taxi, 
de le raccompagner ou de dormir sur place. «Cela n’en­
lève pas la responsabilité qu’on a envers ses amis, quand 
on les invite chez soi, ce sont des gens qu’on aime. Bien sûr 
ils peuvent blesser et tuer d’autres personnes, mais ils peu­
vent aussi y perdre la vie», conclut Mme Morin.

Le Bureau des assurances du Canada s’est de son 
côté réjoui du jugement estimant «irréaliste» de faire 
porter aux hôtes la responsabilité de leurs invités. 
On précise que l’issue de plusieurs poursuites pen­
dantes sera influencée par ce jugement
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Résolution 
d’urgence 
déposée 

au conseil 
général 
du PLQ

ALEXANDRE SHIELDS

Après avoir fait courir la ru­
meur cette semaine, le prési­
dent du Conseil régional de l’envi­

ronnement de l’Estrie, Jean-Guy 
Dépôt sonnera la charge aujour­
d’hui contre le projet de privatisa­
tion d’une partie du parc du Mont- 
Orford en présentant une motion 
exigeant que le gouvernement re­
tire le projet de loi 23 lors du 
conseil général du Parti libéral du 
Québec.

Dans le texte qu’il présentera 
aux militants libéraux, M. Dépôt 
rappelle notamment que lors du 
conseil général du parti en sep­
tembre 2003, ceux-ci avaient adop 
té une résolution engageant le 
gouvernement à interdire «claire­
ment, sans ambiguïté, toute possibi­
lité d’abolir un parc, de le réduire 
ou d’échanger des terrains faisant 
partie d’un parc, et ce, à perpétuité, 
pour le bénéfice des générations ac­
tuelles et futures». Il fait d’ailleurs 
valoir que la Loi sur les parcs «sti­
pule que les terrains faisant partie 
d’un parc ne peuvent pas faire l'ob­
jet de vente ou d’échange». De plus, 
la volonté de Québec de doubler 
la superficie du parc n’est que de 
la «poudre aux yeux», selon lui.

Militant libéral notoire, M. Dé­
pôt croit qu’il n’est absolument pas 
justifié de vendre les terrains de la 
montagne «sous prétexte qu’ils sont 
en partie dégradés» et que la viabili­
té des activités de la station de ski 
sera de toute façon compromise 
tôt ou tard par le réchauffement cli­
matique mais aussi par le vieillisse­
ment de la population.

M. Dépôt proposera plutôt de 
«confier la gestion du centre de ski 
à un organisme sans but lucratif 
auquel les gens d’affaires locaux se­
raient invités à participer» et aussi 
de «développer l’offre écotouristique 
par des activités compatibles avec 
la mission des parcs québécois». Sa 
résolution demandera aussi au 
gouvernement de «mettre un ter­
me au bail actuel- afin de ne plus 
approuver «des dépenses excessives 
et des travaux destructeurs à l’inté­
rieur du territoire sous bail».

M. Dépôt, membre de la com­
mission politique et du comité de 
suivi des engagements électo­
raux du PLQ, dit vouloir venir en 
aide à un parti «qui s’en va tout 
droit dans le mur» s’il s’entête à 
vouloir imposer le projet de loi 23 
malgré «l’opposition de la popula­
tion». S’il explique qu’il a cru jus­
qu’au dépôt du projet de loi, soit 
mercredi dernier, que le gouver­
nement reculerait, Û ajoute main­
tenant que poursuivre dans cette 
voie est tout simplement «suici­
daire» à moins d’un an des pro­
chaines élections provinciales.
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Téléfilm et la saga des festivals

Un rapport aux allures de gruyère
ODILE TREMBLAY

Le rapport interne de Téléfilm 
Canada sur la saga des festi­
vals a été livré hier au public, mais 

tellement rayé, expurgé, désinfec­
té, purifié et déstructuré (il doit 
exister d’autres synonymes) 
qu’on a d’abord cru à une forme 
d’humour noir.

Au lendemain de la publication 
du rapport Vaugeois — qui, sur le 
ILanc québécois, secouait vertement 
la SODEC et formulait de sévères 
mises en garde, suivi du meaculpa 
de la ministre de la Culture Line 
Beauchamp, laquelle prenait des 
mesures et sermonnait ses troupes 
—, on assure chez Téléfilm, cone 
me k* Panglos de Voltaire, que tout 
va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes possibles. No problème1.

Quant à la ministre du Patrimoi­
ne canadien. Beverly J. Oda, elle n’a 
[vis commenté un rapport comman­
dé par ses soins, rapport quelle aie 
rait fait réécrire par Téléfilm, faute 
dV trouver satisfaction, aujourd'hui 
rendu public avec profil de gruyère. 

Le rapport provincial résultait 
j d'une enquête indépendante; celui 
ï du fédéral, du regard d’une institu­

tion sur ses propres ratés. Les résul­
tats diffèrent du tout au tout 

Rappekms que les deux rapports 
se penchaient sur la saga des festi­
vals de films 2005 à Montréal Télé­
film et la SODEC. après un appel de 
propositions, avaient privilégié le 
rendez-vous piloté par l’Equipe 
Spectra (FIEND au projet d'expan­
sion du Festival du nouveau ciné­
ma. même si ce dernier avait été

jugé phis méritant au départ
Les questions posées la veille par 

Denis Vaugeois à Téléfilm sont lais­
sées sans réponses dans ce docu­
ment fédéral, tronçonné à la scie 
mécanique. Nulle mention du mys­
térieux avis juridique émanant des 
avocats de Téléfilm, clef de voûte 
d'un changement de cap. quand la 
recommandation favorable au FNC 
s'est muée en une invitation aux 
concurrents de parfaire leurs pro­
jets. Les journées du 28 et du 29 oc­
tobre, jugées cruciales par Denis 
Vaugeois, avec appels conférences 
et délibérations du conseil d'admi­
nistration, sont biffées en noir dans 
le rapport Entre autres ratures...

En conférence téléphonique, 
Wayne Clarkson, le directeur de Té­
léfilm Canada, l'a déclaré sans rire: 
•Téléfilm a agi en toute bonne fin et 
probité, dans le respect de son man­
dat. et n’a rien à se reprocher.» Tout 
au plus a-t-il admis que personne 
n'avait gagné au change et que l’épi­
sode était regrettable pour toute l'in­
dustrie. «Nous pouvons tous ap­
prendre de cette expérience. H est 
temps d'aller de l'avant • Dont acte!

Justifiant les bandeaux et feuilles 
de vigne couvrant chastement les 
zones équivoques dudit rapport de 
Téléfilm, Wayne Clarkson a invo­
qué la confidentialité des docu­
ments internes, ainsi que les pour­
suites judiciaires pendantes avec le 
Festival des films du monde. D a 
néanmoins loué la transparence 
(sic!) du document

Wayne Clarkson a refusé de 
commenter les propos d’une des 
membres du conseil d'administra­

tion de Téléfilm, Louise Pelletier, 
qui accusait en mais dernier le pré­
sident du conseil d'administration 
de Téléfilm, Charles Bélanger, de 
mentir lorsqu'il affirmait n’avoir pas 
vu les résultats des fiches d’évalua­
tion qui faisaient primer le Festival 
du nouveau cinéma sur son rival du 
FIFM en octobre 2004. Et ce, 
même si dans le rapport de Télé­
film il est reconnu que les fiches 
d’évaluation ont été remises aux 
membres du conseil d’administra­
tion de la boîte. Charles Bélanger, 
qui avait piloté tout le dossier des 
festivals, ne participait pas hier à la 
conférence téléphonique.

Interrogé sur le financement du 
Festival des films du monde 2006 
(que la SODEC ne financera pas), 
le directeur de Téléfilm a répondu 
que la demande du FFM était à 
l’étude, qu'elle n’avait pas été rejetée 
d'emblée.

Au milieu de pareille purée de 
pois, Maka Kotto. porte-parole de 
l'opposition officielle en matière de 
culture, envisage de déposer une 
motion aux Communes ce mois-d 
pour demander un éclairage sur le 
rôle de Téléfilm dans cette saga, 
voire une enquête indépendante.

Contrastant avec l'attitude 
opaque de son vis-à-vis fédéral, 
Jean-Guy Chaput président de la 
SODEC, reconnaissait, au lende­
main du rapport Vaugeois, les ca­
rences et les erreurs des institu­
tions dans cette saga, ajoutant que 
ce partenariat avec Téléfilm ne frit 
pas très heureux «Ce dossier-là nous 
a porté malheur depuis le début. 
avoue-t-il. Le rapport Secor n est ja­

mais passé devant notre conseil d’ad­
ministration: c’est une erreur. Les 
fiches analytiques des dossiers sont 
passées au-dessus de la tête du conseil 
aussi: autre erreur. U n’y avait que 
des membres de l’interne au conseil 
d’administration: erreur également. 
On pi marché sur nos lacets.»

A propos du fameux avis juri­
dique de Téléfilm, JeanGuy Chaput 
affirme qu’après que le comité 
conjomt Téléfilm-SODEC eut jeté 
son dévolu sur le projet du Festival 
du nouveau cinéma, lors d’une 
conférence téléphonique en oc­
tobre 2004, des membres de Télé­
film ont assuré que le dossier était 
juge incomplet par leurs avocats et 
qu’il valait mieux arrêter le proces­
sus. «Téléfilm était notre partenaire 
là-dedans. On a voulu s'entendre 
avec lui. En décembre, lorsque les 
propositions sont revenues sur la 
table, on a cherché à régler ça trop 
vite ayant No&, tentant de marier le 
Festival du nouveau cinéma et le 
FIFM. quand on a compris que beau­
coup de monde voulait cette union. 
Alors, on accepte les blâmes de la mi­
nistre. On s'en va dans le coin et on 
dit trois fins- "Je ne le ferai plus’"»

Le president de la SODEC preci­
se en outre que la décision de ne 
pas financer de nouveaux festivals 
en 200607 (dont le FFM et Fanta­
sia) est irrévocable, émanant du 
conseil d'administration. «Je veux un 
rapport sur l’ensemble des fistivals. 
dit-ü. Il .faudra décider après réflexion 
qui on financera et à quelle hauteur 
On a besoin d’un temps d'arrêt»

Le Devoir

http://www.epq.gouv.qc.ca


LE DEVOIR. LES SAMEDI 6 ET DIMANCHE M AI 2 0 0»

Impasse sur la Rive-Sud Université Laval

Normandeau rencontrera 
les maires jeudi

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

JEANNE CORRIVEAU

La ministre des Affaires muni­
cipales, Nathalie Norman­
deau, a l’intention de rencontrer 

les maires des cinq villes de l'ag­
glomération de Longueuil, jeudi à 
Québec, dans l'espoir de régler 
une fois pour toutes l'impasse 
budgétaire qui persiste depuis 
quatre mois sur la Rive-Sud. Excé­
dé par la «façon cavalière» dont la 
ministre traite les élus des villes 
défusionnées, le maire de Bros- 
sard, Jean-Marc Pelletier, envisa­
ge toutefois de ne pas participer à 
cette rencontre.

Les maires s’attendaient à ren­
contrer la ministre avant que ne 
soient rendues publiques les 
conclusions du médiateur Jean 
Pronovost, nommé par le gouver­
nement pour dénouer l’impasse 
budgétaire. Or la ministre a déci­
dé que le rapport du médiateur 
sera dévoilé aux médias lors dime 
conférence de presse mardi, soit 
deux jours avant la réunion avec 
les maires à Québec.

Déjà peu optimiste quant aux ré­
sultats de la médiation, le maire 
Pelletier n’a guère apprécié d’ap­
prendre que les médias seraient in­
formés des conclusions du média­
teur avant eux. «On questionne l’uti­
lité de rencontrer la ministre compte 
tenu du traitement qu'on nous fait 
connaître et du fait que les conclu­
sions du médiateur seront rendues 
publiques avant qu’elle n’ait pris la 
peine de nous rencontrer. Si les 
conclusions sont déjà tracées, à quoi 
bon perdre son temps à rencontrer la 
ministre, qui n’a pas été à l’écoute 
des maires dans ce dossier?», a fait 
valoir le maire Pelletier lors d’un 
entretien téléphonique.

Rappelons que la ministre Nor­
mandeau a nonuné un médiateur 
le 14 mars dernier afin qu’il exa­
mine les budgets adoptés par les 
cinq villes de la Rive-Sud pour 
leurs services de proximité ainsi 
que le budget de 250,9 millions de 
l’agglomération de Longueuil, 
proposé par l'administration du 
maire de Longueuil, Claude Gla- 
du. Son mandat consiste à propo­
ser des solutions pour régler le li­
tige entre les élus et permettre 
l’adoption du budget d’aggloméra­
tion. Les maires des villes défu­
sionnées de Boucherville, de 
Saint-Bruno-de-Montarville, de 
Brassard et de Saint-Lambert ont

Nathalie Normandeau

refusé d'adopter ce budget car ils 
l’estiment trop élevé et réclament 
des coupes de 50 millions dans les 
dépenses d’agglomération.

Le maire de Brossard ne s'at­
tend pas à ce que le médiateur 
présente des solutions suscep­
tibles de dénouer l'impasse dans 
le rapport qu’il déposera mardi. H 
a eu un avant-goût des proposi­
tions du médiateur lors des di­
verses rencontres de négociation 
tenues au cours des dernières se­
maines et il a déjà rejeté une majo­
rité d’entre elles.

Précisons que lors de ces discus­
sions, le médiateur a suggéré aux 
quatre villes défusionnées de rédui­
re leurs dépenses de 28,1 millions 
de dollars, ce qui représente 13 mil­
lions pour Brossard, un effort «dé­
mesuré», estime le maire Pelletier. 
Pour parvenir à une telle réduction, 
le médiateur a proposé aux villes 
de procéder à des emprunts plutôt 
que de payer comptant certaines 
de leurs dépenses, une idée rejetée 
en bloc par les quatre municipali­
tés. D a également suggéré à Bros­
sard de vendre des actifs et de ré­
duire ses frais administratifs, ce 
qui, affirme M. Pelletier, forcerait 
Brossard à mettre à pied le tiers de 
son personnel.

«L’ensemble des propositions du 
médiateur ne tiennent pas la route 
car elles auraient pour effet de nous 
rendre pauvres pour toujours en 
pelletant par en avant», conclut M. 
Pelletier, qui s'attend à ce que le

médiateur favorise Longueuil au 
détriment des villes défusionnées. 
«Avec cet exercice de médiation, 
ajoute M. Pelletier, j'estime qu’on 
nous a fuit perdre cinq semaines, à 
moi et à mon personnel. Tout ça 
pour un exercice qui a donné des 
résultats pitoyables.»

La mairesse de Boucherville, 
Francine Gadbois, affiche davanta­
ge d’optimisme que son collègue 
mais, tout comme lui, elle n’a guère 
apprécié d’apprendre que les mé­
dias auraient en main le rapport du 
médiateur avant les maires. «Si on 
apprend les recommandations du 
médiateur dans les journaux, je ne 
vois pas la nécessité de se rendre à 
Québec, mais on verra. Je trouve que 
c’est presque un affront. [...] C’est 
une drôle de façon de procéder. Je 
trouve ça “cheap" de la part du gou­
vernement», a-t-elle indiqué.

De son côté, le maire de Lon­
gueuil, Claude Gladu, ne s’est pas 
formalisé du fait que le rapport du 
médiateur puisse être rendu pu­
blic avant la réunion, et il entend 
bien se rendre à Québec pour ren­
contrer la ntinistre Nonnandeau.

Jean-Marc Pelletier, lui, en a 
gros sur le cœur, «fai rarement vu 
des élus municipaux être traités de 
façon aussi cavalière par la mi­
nistre et ce gouvernement. Jamais 
la ministre n’a daigné nous contac­
ter depuis le début de cette saga», a- 
t-il déploré.

Le Devoir
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Un petit groupe d’enseignants 
est mis en lock-out

L’employeur dit vouloir rétablir une certaine 
équité entre les maîtres et les chargés de cours
MARIE-ANDRÉE 

C H O U 1N A R D

Au nom de ï«équité» des condi­
tions de travail, l’Université 
Laval a décrété hier le lock-out 

pour la vingtaine de maîtres de 
français langue seconde que 
compte son école de langues, une 
décision inédite.

Invoquant la «lenteur» et l'ofw- 
succès» des négociations enta­
mées avec ce petit syndicat des 
maîtres de langue, l’établissement 
universitaire de Québec a annon­
cé cette décision jeudi soir aux re­
présentants de la vingtaine de pro­
fesseurs concernés.

La direction a expliqué hier 
vouloir atteindre une certaine 
équité dans les conditions de tra­
vail et d;ms la rémunération de ce 
petit groupe ainsi que d’un autre, 
beaucoup plus imposant, de char­
gés d’enseignement employés à la 
même école de langues. «Nous es­
timons qu’il y a maintenant un sys­
tème vraiment inéquitable entre les 
maîtres et les chargés d’enseigne­
ment», a expliqué hier Richard

Fournier, directeur des affaires 
publiques à l'Université Laval.

le syndicat, affilie à la Fédération 
nationale des enseignants du Qué­
bec (FNEEQCSN), juge cette me­
sure «injustifiée» et décode dans les 
demandes de l'employeur un appé­
tit pour «réduire l'autonomie et la li­
berté pédagogique des maitres de 
langue», comme l’a indiqué par voie 
de communiqué hier la présidente 
du syndicat, Louise Tremblay.

«Il n'y a même pas eu de véri­
table négociation», a confié hier 
Jean Grenier, conseiller syndical 
pour la FNEEQ et porte-parole à 
la table de négociation. «Nous 
étions en train de repasser les ar­
ticles de la convention, et l'em­
ployeur après deux jours de négo­
ciation, nous a signifié qu'il acti­
vait le lock-out», a ajouté M. Gre­
nier, qui décode dans l'objectif 
d’équité de l’université une maniè­
re de «niveler par le bas».

La charge de travail semble 
être au cœur du conflit, l'em­
ployeur affirmant vouloir rehaus­
ser le plafond d’étudiants par 
groupe pour atteindre un meilleur

équilibre, le syndicat y voit plutôt 
un moyen de réduire le nombre 
de maîtres de langue à l’emploi.

les négociations «achoppent» 
sur la charge de travail la rénumé­
ration, les allocations de retraite et 
la protection de l'emploi. M. Four­
nier a indiqué que certaines de­
mandes patronales visaient à rédui­
re certains avantages, toujours 
dans «le but d'atteimlre une meilleu­
re équité» entre des corps d’emploi 
cohabitant à l'école de langues.

Un conciliateur a été nommé au 
dossier fin mars et, selon le syndi­
cat, l’employeur «a mis fin à la né­
gociation avant même qu’elle ne 
s'amorce véritablement».

Les maîtres de langue ensei­
gnent les sessions d’automne et 
d'hiver, mais plusieurs s’apprê­
taient à commencer lundi une ses­
sion intensive de deux semaines 
de cours, un contrat de travail di­
rectement menacé turn le lock-out. 
lœ conciliateur a toutefois convié 
les deux parties à reprendre les 
échanges lundi après-midi.

Le Devoir
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Que du hasard,
Vous savez pourquoi on appelle ça des jeux de hasard ? Justement, parce 
que c’est juste un jeu et que ce n'est rien que du hasard. La plupart des 
gens comprennent ça.

Mais si vous croyez que vous pouvez avoir le dessus sur une machine 
ou que vous êtes capable de prévoir les résultats, là... ce n'est plus 
juste un jeu.

Il existe de l’aide. Appelez. Vous n’avez rien à perdre.

jeu : Aide et Référence 1 866 SOS-jEUX

FONDATION
MISE SUR TOI

une initiative de Loto-Québec

mise-sur-toi.lotOKjuebec.com
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L’heure est aux 
PPP nouvelle vague

La Grande-Bretagne se tourne 
vers des projets plus modestes

« Nous voulons rapprocher CHRISTIAN RIOUX

les soins des patients 
au lieu de déplacer les patients 

vers les hôpitaux.
C’est un virage fondamental 

qui influencera la santé 
des Britanniques 

pendant au moins 20 ans. »
- Brian Johns 

directeur administratif 
de Partnership for Health

Conférence publique

LES
URBAINS, UNE QUESTION 
D'ÉCHELLE : DU QUARTIER 
À LA RÉGION
Le jeudi 11 mai 2006,17 h
Salle 117, centre Urbanisation, Culture et Société 
3465, rue Durocher, Montréal

Conférencier invité ;
Hank Savitch, Brown and Williamson Distinguished Research 
Professor, School of Urban and Public Affairs, University of Louisville, 
États-Unis.

Entrée gratuite (Places limitées)

Pour information : 
melanie.gauthier@ucs.inrs.ca 
Téléphone : (514) 499-4068

http;//www.vrm.ca/releve3 .asp

Université du Québec
Institut national 
da la recharche 
scientifique
Urbanisation, Culture et Société
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L
ondres — Il y a 
quelques semaines, 
Brian Johns a reçu la vi­
site de Gordon Camp­
bell. Le premier mi­
nistre libéral de la Colombie-Bri­
tannique, partisan d’une révision 

de la loi canadienne sur la santé, 
compte lancer un grand débat pu­
blic dans sa province sur la réfor­
me du système de santé. Mais au­
paravant, il voulait en savoir plus 
sur le réseau britannique et 
l’agence que dirige Brian Johns, 
Partnership for Health. Partisan 
du rôle du secteur privé dans le 
domaine de la santé, le premier 
ministre s’est tout naturellement 
intéressé au nouveau réseau de 
cliniques que souhaite développer 
cette organisation en partenariat 
avec l'entreprise privée.

«Nous voulons passer des grandes 
unités à de plus petites afin que les 
gens soient de plus en plus soignés 
près de chez eux», dit le directeur 
administratif de Partnership for 
Health. Alors que le ministère bri­
tannique de la Santé a récemment 
réduit de 40 % le nombre de ses 
contrats de PPP, essentiellement 
destinés aux grands hôpitaux, D se 
tourne dorénavant vers la 
construction de plus petites unités 
pour lesquelles il a un nouveau 
mode de financement 

Alors que les critiques contre les 
PPP se multiplient, le ministère bri­
tannique de la Santé annonçait le 
mois dernier un virage important 
Au cours des prochaines années, 
le pays compte détourner chaque 
année huit milliards de dollars des 
grands hôpitaux traditionnels afin 
de les consacrer à un réseau de po­
lycliniques plus près des besoins 
de la population. La Grande-Bre­
tagne soigne beaucoup trop dans 
les hôpitaux, a déclaré la ministre 
de la Santé, Patricia Hewitt, qui 
veut déplacer une portion significa­
tive des 45 millions de consulta­
tions faites chaque année dans les 
hôpitaux vers une cinquantaine de 
polycliniques.

Ces véritables cliniques com­
munautaires fourniront des soins 
spécialisés généralement offerts 
dans les hôpitaux, mais sans hos­
pitalisation. Une douzaine d’hôpi­
taux régionaux menacés de fer­
meture pourront être recyclés. 
Les cliniques offriront notamment 
des soins spécialisés de gynécolo­
gie, d'orthopédie, de dermatolo­
gie, d’urologie et d’oto-rhino-la­
ryngologie. «Nous voulons rappro­
cher les soins des patients au lieu de 
déplacer les patients vers les hôpi­
taux. dit M. Johns. Cest un virage 
fondamental qui influencera la 
santé des Britanniques pendant au 
moins 20 ans.»

Les PPP revisités
De nombreux experts ont vu 

dans ce projet un véritable désa­
veu des PPP liés aux grands hôpi­

taux. Depuis les années 90, la 
Grande-Bretagne a construit et ré­
nové une soixantaine d’hôpitaux 
en confiant à l’entreprise privée le 
financement, la construction et 
l’entretien des immeubles. «Avec 
le foisonnement de critiques contre 
le manque de souplesse de ce type 
de financement et plusieurs échecs 
cuisants, le gouvernement veut di­
versifier ses approches», dit David 
Milner, directeur financier de la 
South East London Strategie 
Health Authority.

Ces nouvelles cliniques redon­
neront un rôle déterminant au 
secteur public dans leur finance­
ment. Plutôt que d’en confier la 
construction directement au sec­
teur privé et de signer des 
contrats de 20 ou 30 ans, le gou­
vernement a déjà commencé à 
créer des entreprises mixtes où le 
secteur public participe étroite­
ment aux décisions.

Dans une quarantaine de ré­
gions du pays, les responsables lo­
caux ont créé des Local Improve­
ment Finance Trusts (LIFT) dans 
lesquels l’entreprise privée et le 
secteur public détiennent respec­
tivement 60 % et 40 % des intérêts. 
Ce sont ces entreprises mixtes 
qui seront les maîtres d’œuvre de 
la création du nouveau réseau de 
polycliniques.

«Contrairement aux PPP tradi­
tionnels, aucune décision ne se 
prendra dans ces entreprises mixtes 
sans l’accord des deux partenaires, 
dit Brian Johns. Le secteur public a 
un véritable droit de veto sur tout ce 
que décide l’entreprise.»

Ces nouvelles fiducies ont déjà 
construit ou rénové 150 installa­
tions depuis 2002. The Center est 
une clinique-pilote installée au 
cœur de l’East End, dans le quar­
tier populaire de Newham, sur les 
bords de la Tamise, où seront 
bientôt construites les principales 
installations des Jeux olympiques 
de 2012. Terminé en 2004, le 
centre de soins de dix millions de 
dollars a été construit en collabo­
ration avec Babcock and Brown, 
une banque internationale, et

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

GSL, une entreprise spécialisée 
dans ce type de partenariats en 
Grande-Bretagne, en Australie et 
en Afrique du Sud. Dans l’im­
meuble flambant neuf de Manor 
Park, oi> trouve trois médecins 
qui peuvent faire de petites chirur­
gies. Mais la clinique offre aussi 
des services de phlébotomie, 
d’optométrie, d’orthopédie, de 
rhumatologie ainsi que de réhabi­
litation cardiaque et pulmonaire.

D'ici un an, plus d’une vingtaine 
de cliniques de ce genre seront 
créées dans le pays afin de com­
mencer à y décentraliser des 
soins aujourd’hui offerts unique­
ment dans les hôpitaux.

Plus que les immeubles
Le livre blanc du gouvernement 

n’en souffle pas mot mais les pers­
pectives de développement de ces 
trusts régionaux pourraient bien­
tôt dépasser le financement, la 
construction et l’entretien des im­
meubles. «Il n'est pas exclu qu’un 
jour, ces compagnies mixtes pren­
nent en charge une partie des soins 
destinés à la population, dit Brian 
Johns. «Ce n’est pas encore dans les 
plans, mais ces consortiums sont 
beaucoup moins rigides que les PPP 
classiques. Us sont près de la popula­
tion et mobilisent directement le sec­
teur public. Rien n’empêche d’ima­
giner qu’ils pourraient un jour se 
faire confier des mandats pour s’oc­
cuper d’une région ou dispenser cer­
tains soins. Rien n’est exclu.»

La décision soulèverait certai­
nement aujourd’hui la colère des 
syndicats de la fonction publique, 
qui dénoncent radicalement aussi 
bien les LIFT que les PPP clas­
siques. Pour les syndicats, ces 
partenariats ne sont qu’une façon 
de contourner les conventions col­
lectives et de faire des économies 
sur les salaires et les conditions 
de travail.

En créant ces structures mixtes 
dans toutes les régions, le gouver­
nement pose pourtant la base 
d'une éventuelle privatisation plus 
poussée des soins. Selon certains, 
c’est ici que l’idée du partenariat

tant vantée par Tony Blair et son 
ministre des Finances, Gordon 
Brown, prendrait tout son sens. 
L’idée n’est pas nouvelle. Elle est 
défendue depuis longtemps par 
Eamonn Butler, directeur du 
Adam Smith Institute de Londres.

«Les PPP ont plutôt servi, pour 
l’instant, à investir dans la brique 
et le ciment et à accroître la dette 
du gouvernement sans que cela pa­
raisse trop. Mais ils pourraient un 
jour prendre en charge une partie 
des soins.» Butler cite l’exemple 
de Netcare, une entreprise sud- 
africaine qui fait des opérations 
de la cataracte dans des unités 
mobiles. En 2004, le ministère de 
la Santé a signé un contrat avec 
cette entreprise pour que deux de 
ces unités (qui comprennent des 
salles d'anesthésie, d’opération et 
de réanimation) sillonnent la 
Grande-Bretagne. Netcare four­
nissait aussi le personnel respon­
sable des opérations.

Rien n’empêchera un jour les 
responsables régionaux du mi­
nistère de la Santé de confier une 
partie des soins d’une région à 
une de ces entreprises mixtes 
auxquelles ils auront été étroite­
ment associés depuis des années. 
«A terme, ces entreprises, mixtes 
ou pas, pourraient être payées par 
l’État pour garder une partie de la 
population en santé, dit Butler. 
On pourrait même leur fixer des 
objectif précis et les rémunérer en 
fonction de la qualité de leurs 
soins et de leurs résultats. Plus la 
population serait en santé, plus ils 
seraient payés.»

Mais il y a encore loin de la cou­
pe aux lèvres. Aucun responsable 
du ministère de la Santé n’a enco­
re osé faire une proposition aussi 
radicale, même si, au pays 
d’Adam Smith, rien ne semble im­
possible à l’entreprise privée.

Correspondant du Devoir 
à Paris

À lire lundi:
La France, 
pionnière des PPP
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EN BREF

Nouveau 
programme 
d’aide aux 
OBLN
La Ville de Montréal met sur 
pied un nouveau programme 
d'aide financière qui s'adresse 
aux organismes à but non lu­
cratif (OBNL) qui sont loca­
taires dans des immeubles non 
résidentiels imposables. Ce 
nouveau programme, offert 
dans les 19 arrondissements 
de la Ville et doté d’une enve­
loppe budgétaire de 2,3 mil­
lions de dollars, servira à aider 
les OBNL locataires qui oeu­
vrent dans les domaines de 
l’art et de la culture, du déve­
loppement social et commu­
nautaire et des loisirs. «Avec le 
nouveau programme mis en 
place, nous allons offrir aux 
OBNL locataires l’occasion de 
bénéficier d'une subvention 
équivalant à 11 % de leur 
loyer», fait valoir le président 
du comité exécutif et respon­
sable des finances, Frank Zam- 
pino. Les organismes admis­
sibles, qui désirent profiter de 
ceprogramme d'aide financiè­
re. doivent effectuer une de­
mande avant le 30 septembre 
2006. - Le Devoir
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CULTURE
Art nippon millénaire

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

SYMBOLE du savoir-faire nippon en matière d’art céramique da­
tant de 2000 à 3000 ans avant Jésus-Christ, ce vase profond «à 
flammes», d’une grande complexité décorative, servait à... cuisiner. 
Chef-d’œuvre en son pays, il sera la pièce maîtresse de l’exposition 
Japon, présentée au Musée Pointe-à-Callière jusqu’au 15 octobre. Les 
visiteurs auront donc le bonheur de se familiariser avec l’art millénaire 
du pays du Soleil levant grâce à plus de 150 artéfacts provenant princi­
palement du Musée national de Tokyo, une première mondiale.

THÉÂTRE

La part la plus sombre de l’âme humaine
mise en lumière

LA HACHE
Texte et mise en scène: Larry 

Tremblay. Au Théâtre 
de Quat'Sous jusqu'au 27 mai.

MARIE LAB REC Q 11 E

Le génocide rwandais Ta horri­
blement prouvé: les mots ne 
sont pas innocents. Les idées 

meurtrières portent un potentiel 
destructeqr et arment ultimement 
les bras. A l’heure où les idéolo­
gies, surtout religieuses, font un 
retour en force, Larry Tremblay 
frappe au cœur des idées dange­
reuses avec La Hache.

L’auteur d’Ogre a écrit, à la fois 
pour la scène et pour la forme lit­
téraire, un texte dense qui met 
en cause cette déshumanisation 
mais fait aussi par la bande le 
procès de la médiatisation, de ce 
vécu que «les médias nous ven­
dent en guise de pensée». Un huis

Prix du 
patrimoine
Le jury du septième concours 
«L’expérience photographique du 
patrimoine» a sélectionné huit 
lauréats pour leurs photos de 
qualité représentant un élément 
patrimonial. En l’occurrence, il 
s’agit surtout de lauréates 
puisque la fournée ne compte 
qu’un seul garçon, Jaaku Man- 
giuk, de Kangiqsujuaq. Les ga­
gnantes sont Cynthia Allard 
(Boisbriand), Annie Diotte (Bré- 
beuf), Michelle Karpman (Mont­
réal), Anne-Marie Langlois (Baie- 
Comeau), Christine Magnan 
(Blainville), Jinny Martel (Saint- 
Jérôme) et Claudine Perron (Sa­
guenay). D,es mentions sont ac­
cordées à Elisabeth Pathenaude 
et Anik Thibault Le concours

EN BREF

québécois annuel se rattache à 
l'expérience photographique in­
ternationale des monuments à la­
quelle participent des jeunes de 
plusieurs dizaines de pays dans le 
monde. Environ 160 œuvres, 
dont celles des lauréats d’ici, se­
ront exposées à compter du 27 
novembre au Vieux-Palais de 
Saint-Jérôme. Plus de 900 jeunes 
Québécois ont parcouru le terri­
toire pendant l’année scolaire 
pour donner leur point de vue sur 
le patrimoine. - Le Devoir

Le Métropolitain 
hors de Teau
Un règlement dans l’affaire oppo­
sant Joseph Rescigno et l’Or­
chestre Métropolitain, un litige 
portant sur 268 000 $, est surve­
nu jeudi en fin de journée. L’en­

tente, qui porte sur un montant 
qui sera révélé en fin de semaine 
prochaine, stipule que l'or­
chestre réglera immédiatement à 
son ancien chef une somme sub­
stantielle, cependant inférieure à 
50 % du montant total. Le restant 
dû sera payé sur une période de 
dix ans. Des donateurs, ano­
nymes pour le moment, met­
traient la somme requise à la dis­
position de l’orchestre. Jean-Pier­
re Goyer, président du conseil 
d’administration, visé par les ju­
gements, ne ferait pas partie de 
ces donateurs. Par ailleurs, l’or­
chestre, placé sous la protection 
de la Loi sur les arrangements 
avec les créanciers des compa­
gnies, se propose de payer l’en­
semble des créanciers à 100 %. 
Les beaux jours s’annoncent 
donc pour très bientôt, au grand 
plaisir des musiciens. - Le Devoir

clos exigeant, bâti un peu com­
me un suspense, qui dévoile peu 
à peu son argument au fil de mé­
taphores dans une logorrhée 
vertigineuse, voire un peu 
longue, avant d’en arriver au 
cœur du sujet.

La création du Quat’Sous nous 
présente un être aux allures de 
fou qui débarque par une nuit plu­
vieuse chez un de ses étudiants. 
Peaufinant depuis 27 ans un poè­
me qu’il voudrait parfait, le profes­
seur s’est reconnu dans l'extré­
misme de la firappante «rédaction» 
que son élève lui a remise: tous 
deux sont soutenus par une quête 
de pureté qui ne peut être que 
déshumanisante. Profondément 
dérangé par la découverte que ce 
potentiel destructeur se trouve

aussi en lui, l'enseignant pousse 
l’idée de l'étudiant jusqu’au bout 
de sa logique sanguinaire.

Jean-François Casabonne trou­
ve sûrement là une de ses 
meilleures compositions. Au-delà 
du caractère sportif de sa perfor­
mance (plus d'une heure et demie 
de texte hachuré), le comédien 
apporte beaucoup de nuances et 
de couleurs différentes à cet être 
halluciné. Jusque dans ses pos­
tures, il en incarne la fébrilité et le 
délire parfois dérangeant.

Les excès du prof visent à 
bousculer l’étudiant, enfermé 
dims son mutisme. C'est une ma­
nière de nous rappeler que les gé­
nocides et autres actes sanglants 
se nourrissent aussi de notre si­
lence, de notre inaction. Eloquent

dans un rôle muet, le nouveau 
venu Xavier Malo impose une in­
tensité sourde, une présence ha­
bitée. Quand cet «ange de plâtre» 
s’élève sur un socle, habillé de 
pied en cap, il parait tout à tait me­
naçant. Une image réussie.

La mise en scène de Larry 
Tremblay orchestre une sorte de 
danse entre l’intellectuel et le 
skinhead, entre la parole et l’ac­
tion, comme deux facettes d’une 
même noirceur. Le décor aux 
lignes déformées de Claude 
Goyette illustre d’un seul coup 
d'œil ce déséquilibre d’un hom­
me qui a plongé en lui-même et y 
a vu la part la plus sombre de 
l’âme humaine.

Collaboratrice du Devoir
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1 CTUALITES
BOUCHARD

65 % des électeurs bloquistes, 64 % des libéraux et 61 % des néo-démocrates 
indiquent qu'ils sont satisfaits du gouvernement de Stephen Harper
SUITE DE LA PAGE 1

Bouchard, le tandem ramasse le Québec au complet», 
fait valoir M. Léger.

L’enthousiasme soulevé par un éventuel retour de 
M. Bouchard à Tavant-scène se vérifie dans toutes les 
régions du Québec, tant chez les jeunes que chez les 
plus âgés, tant chez les femmes que chez les hommes. 
Et même si Lucien Bouchard a été premier ministre 
du Québec de 1996 à 2001 en tant que chef du Parti 
québécois, sa candidature est souhaitée tant par les fé­
déralistes (42 %) que par les souverainistes (41 %).

D’ailleurs, l’effet Bouchard se fait sentir dans tous 
les partis politiques. Son retour serait souhaité par 
40 % des libéraux, 55 % des péquistes, 57 % des adé- 
quistes et même 51 % des solidaires.

Et quand la population est invitée à choisir la per­
sonnalité qui ferait le meilleur premier ministre du 
Québec, près d’un Québécois sur trois (32 %) opte 
pour Lucien Bouchard. Il devance ainsi largement 
ses adversaires. L'actuel ministre de la Santé, Philip­
pe Couillard, qui aimerait éventuellement remplacer 
Jean Charest à la tête du PIX), arrive deuxième avec 
un score de 17 %. Le chef péquiste se classe en troi­
sième place (12 %) devant Jean Charest (10 %) et 
Françoise David, de Québec solidaire (5 %).

Deux tiers des Québécois condamnent la piètre 
performance du premier ministre Charest. Comme 
le révélait Le Devoir hier dans la première tranche de 
ce sondage Léger Marketing, 65 % de la population 
estime en effet que Jean Charest devrait quitter la di­
rection du Parti libéral du Québec.

Même aux yeux des partisans des autres partis, c'est 
Lucien Bouchard qui ferait le meilleur premier ministre: 
42 % des péquistes, 35 % des libéraux, 29 % des adé- 
quistes et 21 % des solidaires le pensent Bien qu’il s’agis­
se d’une question tout à fait hypothétique, cela tend à dé­
montrer un véritable potentiel d’intentions de vote du 
côté du nationalisme plutôt à droite qu’à gauche.

Malgré la présence active de Québec solidaire, les 
électeurs ne semblent pas suivre les deux porte-paro­
le Françoise David et Amir Khadir. Dans ce paysage, 
la gauche ne se faufile pas, et Montréal n’apparait pas 
plus sensible à cette vision de la société que n’impor­
te quelle autre région du Québec.

Selon l’analyse de Jean-Marc Léger, la population 
recherche un leader avec du coffre, de l’expérience

PPP
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qui paiera le déficit de 40 millions de dollars qu’il 
aura accumulé à la fin de l’année. En 2008, celui-ci 
aura atteint 200 millions de dollars. Déjà, on s’attend 
à ce qu’une centaine de postes disparaissent, et il 
n’est pas exclu que des lits soient fermés.

En quelques années, le fleuron des PPP britanniques 
est devenu un mouton noir. Pour la première fois, un 
rapport indépendant signé par Price Waterhouse Co­
opers, a désigné le contrat rédigé en 1998 pour le finan­
cement la construction et la gestion du nouvel hôpital 
comme étant la cause principale du problème.

Comme la soixantaine d'hôpitaux construits au 
cours des dernières années, le Queen Elizabeth a été 
l’œuvre d’un consortium privé qui a aussi pris en 
charge le financement de l’opération, baptisée là-bas 
Public Finance Initiative (PFl). Une fois la construc­
tion terminée, l’hôpital s’est engagé à verser 40 mil- 

. lions de dollars par année au constructeur en échan­
ge de l'utilisation de l’immeuble et de certains ser­
vices comme l’entretien et la buanderie.

Les experts ont établi que, malgré une gestion ir­
réprochable, le Queen Elizabeth avait été poussé au 
déficit à cause d’un contrat qui lui coûte chaque an­
née des millions de dollars de plus que ce qu'il pille­
rait si l’argent était venu du gouvernement.

«La bulle des FPP est en train d'éclater, explique le 
consultant privé Noel Plumridge. On n’a rien pour 
rien. Les banques ont toujours emprunté à des taux 
plus élevés que les gouvernements. Le financement des 
hôpitaux en PPP coûte donc plus cher que leur finance­
ment à partir de fonds publics. »

Aujourd’hui, la grande majorité des nouveaux hô­
pitaux britanniques sont financés par des fonds pri­
vés. Le début du virage date du gouvernement de 
John Major. Après la signature du traité de Maas­
tricht, les pays européens ont été soumis à des cri­
tères stricts de réduction de leur dette, le gouverne 
ment britannique a vu dans les PPP une façon de fi­
nancer la construction d’équipements publics sans 
affecter directement les finances publiques. Aux 
prises avec la détérioration de nombreux édifices 
après les restrictions des années Thatcher, le gouver- 

• nement travailliste de Tony Blair a généralisé les PFI 
aux hôpitaux, aux prisons, aux écoles, aux auto­
routes, aux chemins de fer et même au métro.

L'hôpital Queen Elizabeth n’est pas le seul à avoir 
connu des déboires. Ix* University College Hospital 
de Londres a essuyé des pertes de 35 millions de 
dollars au cours de la première moitié de l’année fi­
nancière en cours. Depuis les années 90, rarement 
les Britanniques ont-ils autant douté de leurs PPP.

«La preuve est loin d'être foite qu 'il est préférable de 
construire des hôpitaux selon cette méthode, dit Sean 
Boyle, de la London School of Economies. Les paie­
ments mensuels pour les PPP sont plus éleves que ceux 
que nous ferions si le financement venait de l’État, et 
les frais de consultation peuvent être exorbitants. »

Depuis l’échec retentissant du Queen Elizabeth, ce 
questionnement est remonté jusqu'au ministère de la 
Santé, où plusieurs projets sont en cours de reexa­
men. Tout en réaffirmant officiellement sa confiance 
dans les PFl, le ministère de la Santé a déjà annoncé 
une réduction de 40 % des budgets qui y seront consa­
crés en 200G07. «Le gouvernement ne le dira pas, mais 
il s'agit d'une réorientation fondamentale et d'un aveu 
que quelque chose ne va pas», dit Sean Boyie.

Le mois dernier, un rapport du Conseil du trésor a 
confirmé ces appréhensions. «H n est pas du tout évi­
dent que les PPP offrent le moindre aiantage en matiè-

et la capacité de prendre en compte les intérêts du 
Québec. En plus d’être un pont entre le PQ et l’ADQ, 
Lucien Bouchard correspond au type de politicien 
que souhaitent les Québécois, croit M. Léger. «Il est 
perçu comme un gagnant», ajoute-t-il.

A 67 ans, M. Bouchard demeure un homme pu­
blic qui ne laisse pas indifférent. Il préside le 
conseil d’administration de l’Orchestre sympho­
nique de Montréal, qui a connu les tourments d’un 
conflit de travail. Il a fait quelques rares interven­
tions publiques dans des dossiers d’envergure 
comme l’emplacement du futur CHUM.

En octobre dernier, il a lancé avec 11 autres person­
nalités un manifeste intitulé Pour un Québec lucide qui 
a fait grand bruit II en appelait alors à la responsabilité 
collective pour que le Québec sorte de sa torpeur et 
procède à un véritable redressement notamment en 
ce qui a trait à la dette publique et au déclin démogra­
phique. M. Bouchard et consorts s’en prenaient à la le­
vée de boucliers qu’on oppose au moindre projet d’en­
vergure ainsi qu’à une certaine intolérance envers tout 
point de vue différent Encore récemment à titre de 
président de la Société du Havre de Montréal, M. Bou­
chard a dénoncé la résistance populaire devant le dé­
ménagement du Casino de Montréal.

Joint par téléphone hier après-midi, M. Bouchard a 
refusé de commenter les résultats de ce sondage, 
soulignant que le faire, «c’est déjà entrer dans l’arène 
politique». Il a toutefois mentionné que les signataires 
du manifeste souhaitaient donner des suites à leur en­
gagement afin d’élargir le débat. Une société sans but 
lucratif a été créée en mars dernier sous le nom de 
Groupe pour un Québec solidaire. D’autres activités 
publiques et même des publications sont à prévoir.

«On a convenu qu’il devait y avoir une démarche ci­
toyenne de continuité. [...] La réaction a été très inten­
se. On peut ne pas aimer les diagnostics, les solutions 
embryonnaires qui ont été évoquées, mais il est certain 
qu’il y a une préoccupation pour ces thèmes-là au Qué­
bec actuellement», a expliqué M. Bouchard.

Au regard du sondage, M. Léger estime que 
«Lucien Bouchard est positionné là où se situe la 
population». En comparaison, André Boisclair et 
le Parti québécois semblent déconnectés, estime 
le sondeur. Il souligne que la question de la sou­
veraineté n'est pas au cœur des préoccupations 
des Québécois alors quelle avait refait surface à

re de reduction des coûts», écrivent ses auteurs. Selon 
le King's Fund, un organisme indépendant qui a tra­
vaillé à ce rapport, les économies réalisées dans la 
construction et la gestion des édifices suffisent à pei­
ne à compenser les coûts de financement plus éle­
vés. le rapport conclut que «dans l'ensemble, les éco­
nomies sont faibles et souvent marginales».

Alors, pourquoi les directeurs dhôpitaux ne se rebel­
lent-ils pas contre les PET? L'ancien conseiller du Trésor, 
Jon Sussex, a récemment affirmé que lorsqu'ils s'expri­
ment en privé, les directeurs d'hôpitaux sont beaucoup 
moins enthousiastes à l'endroit des PPP que le gouver­
nement, qui en fait une «promotion artificielle».

La principale critique adressée aux hôpitaux 
construits par des consortiums privés concerne le 
manque de souplesse de ces contrats, souvent si­
gnés pour 30 ans ou plus. Loin d'être opposé aux 
PPP en principe, Noel Plumridge estime qu’ils 
conviennent surtout à des équipements dont l'utilisa­
tion n’évoluera pas au cours des prochaines années. 
Dans 30 ans, on sait qu'il y aura probablement le 
même nombre d’élèves dans les classes et encore 
plus de voitures sur les autoroutes.

«Mais qui sait à quoi ressemblera un hôpital dans 
25 ans?, dit M. Plumridge. Depuis quelques années, le 
nombre de lits d'hôpitaux n’a cessé de diminuer. Les 
gens sont de plus en plus soignés dans de petites unités 
et rentrent aussitôt à la maison après l'opération. Or 
les PPP enlèvent toute souplesse aux hôpitaux. Quoi 
qu'il arrive, qu'on ait des patients ou non, il faudra 
verser la même somme à chaque mois. Le risque est 
particulièrement grand pour les grands hôpitaux qui 
sont maintenant en concurrence entre eux»

David Milner est le directeur financier de la South 
East London Strategie Health Authority, la région de 
Londres où se trouve le Queen Elizabeth. Selon lui. à 
l'époque des premiers PPP, le marché n'etait pas 
nuir, ce qui expliquerait les échecs actuels. «Avec les 
pressions du gouvernement qui voulait absolument des 
PPP, c’est l'entreprise privée qui tenait le gros bout du 
bâton dans la négociation. Le secteur public n'avait 
pas d’autre choix que d'accepter ce qu'on lui offrait»

la suite du scandale des commandites.
En concordance avec le nouveau programme pé­

quiste, qui a éliminé toute forme de partenariat, la 
maison de sondage a demandé si les Québécois 
étaient pour ou contre la souveraineté du Québec. 
Ainsi, le NON l’emporterait par 57 % des voix contre 
43 %. Les francophones sont partagés également 
entre les deux options.

Pendant ce temps, le manifeste Pour un Québec luci­
de stimule des débats. Et il n’est pas bien loin du pro­
gramme de l’ADQ, dont le conseil général a d’ailleurs 
fieu en fin de semaine à Granby. Le tandem Bouchard- 
Dumont risque de susciter quelques débats de couloir 
alors que l’Action démocratique connaît une période 
difficile en matière de finances et de membership. Et 
c’est sans compter l’impact marginal que le parti a eu 
aux plus récentes élections partielles. Dans Sainte-Ma­
rie-Saint-Jacques, l’ADQ s’est littéralement effondrée, 
ne recueillant que 2 % des suffrages.

Mais le potentiel conservateur au Québec demeu­
re important ainsi que tend à le démontrer le sonda­
ge Léger Marketing. 70 % des Québécois se disent 
satisfaits du travail du premier ministre du Canada, 
Stephen Harper. La lune de miel avec le Québec est 
d’autant plus évidente que 65 % des électeurs blo­
quistes, 64 % des libéraux et 61 % des néo-démocrates 
indiquent qu’ils sont satisfaits du gouvernement 
conservateur.

En matière d’intentions de vote, l’équipe de Ste­
phen Harper — qui a fait élire dix députés au Québec 
en janvier dernier — recueille 27 % des appuis après 
répartition des indécis, contre 32 % pour le Bloc, 21 % 
pour le Parti libéral du Canada, 15 % pour le NPD et 
4 % pour d’autres partis.

«On est dans une phase de charme, souligne Jean- 
Marc Léger. Pour l’instant, Harper a livré ce qu’il 
avait promis. C’est extrêmement rassurant, et c’est ce 
qui donne un taux de satisfaction exceptionnel chez les 
francophones. Le potentiel de vote se situe entre les 
27 % d’intentions de vote actuelles et les 70 % de satis­
faction.» Selon lui, cette tendance positive pour le PC 
devrait s’accélérer.

Ce sondage Léger Marketing a été réalisé entre 
les 26 et 30 avril auprès de 1002 répondants. La mar­
ge d’erreur se situe à 3,1 %, 19 fois sur 20.

En juin 2005, un rapport du Bureau national de vé­
rification sur le refinancement de l'hôpital universi­
taire de Norfolk et Norwich a montré du doigt des 
profits de 150 millions de dollars réalisés par les 
banques et les entrepreneurs immobiliers. Le ges­
tionnaire de PPP John Laing, qui administre l’hôpital 
de Norfolk et Norwich, a accru ses profits de 43 % en 
2005. Le chercheur Chris Edward, de l'université de 
Norwich, soutient que lorsque le contrat de cet hôpi­
tal arrivera à échéance, en 2037, les coûts de 
construction auront été remboursés six fois.

Mais avec l’insistance du gouvernement pour que 
tous les édifices publics soient financés et construits 
par l’entreprise privée, quelle est la marge de ma­
nœuvre du service public lorsque vient le temps de né­
gocier un contrat avec le secteur privé? Elle n’est pas 
grande, avoue Milner, car il n’y a pas vraiment d'autre 
méthode à laquelle on pourrait comparer les PPP

Paul ’White est aujourd'hui à la tête du plus grand 
projet d'hôpital de Grande-Bretagne, Saint Bart and 
The Royal London. Le financement de cette opération 
de deux milliards de dollars est à peine achevé que 
certains échafaudages ont déjà été érigés dans la cour 
du vieil hôpital, en face de la station Whitechapel.

Après des années d'hésitation et mille et une péripé­
ties, le ministère de la Santé a finalement autorisé la 
construction des nouveaux édifices et la rénovation des 
anciens (20 % des travaux), ^xès les déboires du Queen 
Elizabeth, k? gouvernement a bien songé à annuler l’opé­
ration. Mais un nouveau report de la décision aurait coû­
té plusieurs centaines de milliers de dollars, sans comp­
ter le coût politique dans ces quartiers traditionnellement 
travaillistes. Fusionnés depuis 1994, les hôpitaux Saint 
Bartholomew (le plus vieil hôpital de Londres) et The 
Royal Ixmdon desservent Test de Londres et offrent des 
chirurgies cardiaques et des traitements du cancer fiés 
pointus. Quelques semaines avant la décision, 1000 mé­
decins avaient signé une pétition.

«Il n’y avait pas d’autre moyen d’investir une telle som­
me que de faire appel au secteur privé, dit le directeur exé­
cutif Paul White. Pendant que l'entreprise privée finance­
ra, construira et gérera l’hôpital, nous pourrons nous
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population. Elle est manifestement à la recherche 
d’un vrai chef, et M. Bouchard en était un. Aux yeux 
de certains, il l’était même un peu trop.

♦ ♦ ♦
Même avant sa démission, l’ancien premier mi­

nistre était déjà tenu pour un conservateur, et le ma­
nifeste Pour un Québec lucide n’a rien fait pour lui 
donner une image plus progressiste. Ceux qui sou­
haitent son retour viennent pourtant de tous les hori­
zons. C’est le cas de la majorité des péquistes (55 %), 
des adéquistes (57 %) et même des partisans de 
Québec solidaire (51 %). Les libéraux y sont un peu 
moins favorables (40 %), sans doute parce qu’il rede­
viendrait un adversaire trop redoutable.

D y a peut-être plus de nostalgiques chez les souve- 
rainistes (57 %), mais il y en a tout de même un 
nombre impressionnant chez les fédéralistes (46 %). 
D’ailleurs, il y a autant de fédéralistes (42 %) que de 
souverainistes (41 %) qui voteraient pour son parti. Ou 
bien ils ne croient pas qu’il veuille vraiment réaliser la 
souveraineté, ou bien ils pensent qu’à tout prendre, D 
vaut mieux que ce soit lui qui le fasse. Dans un cas 
comme dans l’autre, ils auraient au moins l’assurance 
qu’une main ferme tiendrait la barre.

Bien sûr, il ne s’agit que d’un sondage, mais je n’ai 
aucun souvenir d’un homme politique québécois 
dont le retour aurait été susceptible de bouleverser 
l’échiquier politique à ce point Un véritable ouragan. 
En comparaison, l’accession de Philippe Couillard à 
la tête du PLQ n’aurait qu'un effet neutre malgré la 
grande popularité dont jouit le ministre de la Santé.

L’ouragan Lucien pourrait causer de terribles 
dommages. Le PQ et le PLQ seraient presque rava­
lés au rang de tiers partis. La marginalisation des 
«purs et durs» dont il rêvait à l’époque où il dirigeait 
le PQ serait enfin chose faite. Quant à André Bois- 
clair, il ne lui resterait plus qu’à demander l’asile à 
son ancien chef ou à s’informer s’il y a toujours un 
poste disponible pour lui à Toronto.

Au point où il en est, Mario Dumont, qui en est 
rendu à courtiser les maires défusionnistes, ne de­
vrait pas faire d’histoire. Devenir le second de M. 
Bouchard serait même inespéré. Au reste, ces deux- 
là se sont toujours bien entendus. Quant aux adé­
quistes, bon nombre sont en réalité des «orphelins 
de Bouchard», et ils seraient sans doute ravis de re­
trouver leur père.

♦ ♦ ♦
Robert Lepage déplorait que, depuis le départ de 

M. Bouchard, plus personne n’incarnait la souveraine­
té. Même s’il est toujours souverainiste, il ne faudrait 
toutefois pas compter sur lui pour replonger le Qué­
bec dans un référendum à brève échéance. Au mieux, 
ce serait un retour aux «conditions gagnantes».

Les militants péquistes ont toujours reproché à M. 
Bouchard un attentisme qu’ils assimilaient à de la 
tiédeur, mais comment lui reprocher d’avoir refusé 
d’engager un combat qu’en son for intérieur il ne 
croyait pas être en mesure de gagner?

S’il revenait aux affaires de l’État, il pourrait diffici­
lement ignorer que 70 % des Québécois sont satis­
faits du gouvernement Harper. Ils sont à tout le 
moins curieux d’explorer les possibilités du «fédéra­
lisme d’ouverture».

Même si M. Bouchard croit toujours que la souve­
raineté est la meilleure solution, il déciderait sans 
doute de jouer le jeu. Après la décevante victoire pé­
quiste de 1998, il avait été tenté de reprendre à son 
compte le projet de «paix constitutionnelle» de Ma­
rio Dumont, largement inspiré du rapport Allaire.

Si le Canada anglais rejetait une entente de ce gen­
re, le camp souverainiste pourrait retrouver un rap­
port de force analogue à celui de l’après-Meech. Dès 
lors, tout redeviendrait possible.

Ceux qui craignent la tourmente constitutionnelle 
peuvent se rassurer il y a peu de risques que l'oura­
gan Lucien frappe nos côtes.

mdavid@ledevoir.com

consacrer à ce que nous savons foire: soigner les gens.» Les 
nouveaux bâtiments seront financés, construits et entre­
tenus par le consortium suédois Swanska Innisfree.

Afin de ne pas se retrouver dans la situation du 
Queen Elizabeth, le gouvernement a jugé plus pru­
dent, à la dernière minute, de réduire de 250 le 
nombre de lits du projet avant de donner son accord. 
L’hôpital a fait une projection de ses besoins jusqu'en.

Selon Noel Plumridge, une partie de l'incertitude 
financière de ces projets provient des coûts de fusion. 
«Chaque fois qu’un hôpital a des difficultés, on décide 
de le fusionner et de centraliser les activités dans un bâ­
timent neuf. On sacrifie ainsi des immeubles qui ne 
coûtaient pas cher. Or il est rare que les fusions entraî­
nent des économies. Mais les électeurs préféreront tou­
jours être soignés dans des hôpitaux neufs, même s’ils 
coûtent très cher et n ’offrent pas de nouveaux services. »

Malgré les récents déboires des PPP, leurs partisans 
ne désarment pas. Ds considèrent que les avantages 
l’emportent sur les inconvénients. Selon James Wor- 
ron, conseiller de la Confédération des industries bri­
tanniques (CBI), le secteur privé sera toujours plus ef 
ficace pour construire et administrer les bâtiments qui 
abritent les hôpitaux «Le vieux système était caduc. Avec 
les fonctionnaires, il y avait toujours des retards et des dé­
passements de coûts. Aujourd’hui, c'est l’entreprise privée 
qui assume ce risque et le processus est beaucoup plus 
transparent.» Selon le ministère de la Santé, moins de 
10 % des chantiers ont dépassé les coûts de construc­
tion et connu des retards. Ces données sont rarement 
contestées par les adversaires des PPR qui soulignent 
cependant que le temps et l'argent économisés dans la 
construction sont souvent perdus en amont puisqu’il 
faut au moins deux ans simplement pour faire rédiger 
le contrat par des experts spécialisés.

Il n'empêche que. selon David Milner, les PPP seront 
toujours plus adaptés aux secteurs stables qui n’évoluent 
pas rapidement «Quand on construit un stade, une auto­
route ou une école, on sait qu'on en aura encore besoin dans 
40 ans et que les besoins n ’auront pas beaucoup changé La 
santé est un secteur qui évolue très rapidement» 
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